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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 

Le jeudi 25 janvier 2024 à vingt heures trente, le CONSEIL MUNICIPAL, 

dûment convoqué par lettre du 19 janvier 2024 transmise de manière 

dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la demande, adressée 

par écrit à leur domicile ou à une autre adresse, s'est réuni salle du Conseil 

Municipal, sous la présidence de Monsieur Patrick PÉNIGUEL, Maire. 
 

Tous les membres étaient présents à l’exception de Madame Amandine 

DELEBARRE et de Messieurs Cédric BARBIN et Martin GÉRAULT. 

 

Mesdames Magali BARBOT, Marinette BURLETT, Anne MORIN et 

Messieurs Étienne CAMPENS et Olivier RICHEFOU étaient excusés. 

 

Date de convocation    19 janvier 2024 

Date d’affichage    19 janvier 2024 

 Date d'affichage de la délibération  29 janvier 2024 

 

Pouvoirs : 

Madame Magali BARBOT à Monsieur Ludovic PLESSIS 

Madame Marinette BURLETT à Madame Isabelle RABBÉ 

Madame Anne MORIN à Madame Aline LE CLERC 

Monsieur Étienne CAMPENS à Monsieur Thierry DENIAU 

Monsieur Olivier RICHEFOU à Monsieur Patrick PÉNIGUEL 

 

En application des dispositions de l'article L 2121-15 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le Président de séance demande au CONSEIL 

MUNICIPAL de bien vouloir l'autoriser à se faire assister de Monsieur Hugo 

LE ROUX, Directeur Général des Services. 
 

Monsieur Nicolas AUTRET, Conseiller Municipal, a été désigné Secrétaire de 

Séance, fonction qu'il a acceptée. 
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AUTORISATION D’ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES 

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET 

PRIMITIF 2024 
 

Les collectivités ont la possibilité, en application de l’article L1612-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, lorsque le budget n’a pas été adopté avant le 1er janvier de 

l’exercice auquel il s’applique, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager et 

mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite des inscriptions prévues 

au budget de l’année précédente, jusqu’à l’adoption du Budget de l’année. 

 

Ces dispositions permettent également le remboursement des annuités de la dette, capital et 

intérêts venant à échéance avant le vote du Budget. 

7 – FINANCES LOCALES 
7.1 – Décisions budgétaires 
7.1.2 – Délibérations afférentes aux actes budgétaires 






